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    GLOSSAIRE  

Demandeurs d’emploi découragés : Individus (âgés de 15 à 64 ans) qui n’avaient pas d’em-
ploi, souhaitaient travailler, étaient disponibles pour le faire et ne cherchaient pas de travail 
pendant la semaine de référence.

Actifs : Individus (âgés de 15 à 64 ans) ayant participé pendant au moins une heure à une 
activité économique (aux fins du marché) au cours de la semaine de référence.

Situation de l’emploi : dans la mesure du possible, la situation de l’emploi a été classée en 
huit catégories : travail salarié dans le secteur public, travail salarié dans le secteur privé 
à l’intérieur de l’établissement, travail salarié dans le secteur privé en dehors de l’étab-
lissement, employeur, travailleur indépendant à l’intérieur de l’établissement, travailleur 
indépendant en dehors de l’établissement, travailleur familial non rémunéré à l’intérieur de 
l’établissement et travailleur familial non rémunéré en dehors de l’établissement.

Taux d’emploi : Rapport entre les personnes ayant un emploi et la population en âge de 
travailler (de 15 à 64 ans).

Population active : Individus (âgés de 15 à 64 ans) ayant un emploi ou au chômage pendant 
la semaine de référence.

Taux d’activité : Rapport entre la population active et la population en âge de travailler (de 
15 à 64 ans).

NEET (ni dans l’emploi, ni dans le système éducatif, ni en formation) : Jeunes (de 15 à 24 
ans) qui ne sont ni employés ni inscrits à l’école. Les données disponibles ne permettaient 
pas de prendre en compte les personnes en formation.

Taux de NEET : Pourcentage des NEET (15 à 24 ans) par rapport à l’ensemble de la popula-
tion âgée de 15 à 24 ans.

Indice de rigueur : L’indice des politiques publiques de confinement (Stringency index) 
conçu par des chercheurs d’Oxford est un outil de suivi des réponses gouvernementales 
au coronavirus. Il s’agit d’un outil de mesures mixtes qui se basent sur neuf indicateurs, 
qui sont : la fermeture des écoles, la fermeture des entreprises, l’annulation d’événements 
publics, la restriction des rassemblements publics, la fermeture des transports publics, le 
confinement de la population à domicile, les campagnes d’information du public, les re-
strictions sur les déplacements nationaux et les restrictions sur les entrées de territoire. La 
sévérité d’une mesure est évaluée sous forme d’indice (la valeur 100 indiquant un degré de 
contrainte maximal et 0 l’absence de mesure).

Sous-emploi lié au temps : Pourcentage des actifs occupés (de 15 à 64 ans) travaillant moins 
de 35 heures par semaine, souhaitant changer de travail et/ou souhaitant un travail supplé-
mentaire, par rapport à l’emploi total.

Chômeurs (définition standard) : Individus (âgés de 15 à 64 ans) qui n’avaient pas d’emploi, 
qui désiraient travailler, qui étaient disponibles pour le faire et qui cherchaient du travail 
pendant la semaine de référence.

Taux de chômage (définition standard) : Rapport entre les chômeurs (définition standard) 
et la population active.
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Les mesures de confinement mises en place en 
2020 afin de contrôler la pandémie de la Covid 
19 ont fortement impacté l’économie marocaine. 
Ces effets se sont ajoutés à ceux d’une saison ag-
ricole marquée par la sécheresse. Tout cela s’est 
traduit par une récession de l’activité économi-
que et d’une contraction du produit intérieur 
brut (PIB) réel de 6,3 pour cent, pour la première 
en plus de deux décennies. 

Les impacts économiques et sociaux de la pan-
démie se sont fait ressentir à bien des niveaux. 
La demande intérieure a diminué de 6,7 pour 
cent, affectant notamment la consommation des 
ménages en produits manufacturés, ainsi que 
les activités de transport, de restauration et de 
loisir. Les importations et les exportations maro-
caines ont diminué de, respectivement, 15 et 11 

pour cent. En même temps, la valeur ajoutée du 
secteur agricole a baissé de 7,2 pour cent et celle 
des secteurs non agricoles de 5,5 pour cent. 

Cependant, en 2021, la croissance a connu une 
forte reprise, de l’ordre de 7,4 pour cent. Cela a 
résulté, dans une large mesure, d’une augmen-
tation de 18,9 pour cent dans l’activité agricole 
et de 5,6 pour cent des activités non agricoles, 
au cours du quatrième trimestre. Cette dynami-
que s’est traduite par la reprise de la plupart des 
activités économiques, dans des proportions, 
toutefois, différentes. Néanmoins, comme ail-
leurs dans le monde, certains secteurs clés de 
l’économie continuent de subir les effets négat-
ifs de la crise, notamment le secteur du tourisme 
et ses activités connexes, ainsi que le secteur du 
transport aérien.    

1. L’activité économique dans le contexte de la crise de la Covid 19

Entre 2000 et 2019, la croissance économique 
marocaine a été marquée par une évolution ir-
régulière, avec des hauts et des bas, fluctuant se-
lon les effets climatiques à court terme et les fac-
teurs externes dans le temps long. La croissance 
s’est accélérée jusqu’en 2008 (atteignant une 
moyenne de 4,8 pour cent), puis s’est ralentie 
jusqu’en 2019 (avec une moyenne de 3,3 pour 
cent). Au cours de cette période, la consomma-
tion des ménages a varié à environ 58 pour cent, 
alors que les dépenses publiques étaient d’envi-
ron 20 pour cent. La formation brute de capital 
fixe — plus communément appelé taux d’inves-
tissement, variable clé de la croissance — a aug-
menté jusqu’en 2008, puis est restée supérieure 
à 30 pour cent jusqu’en 2019. Le solde de la bal-
ance commerciale — un indicateur de perfor-
mance économique, une contrainte et une varia-
ble d’ajustement — est également resté négatif1.  

Puis, en 2020, l’économie marocaine a souffert 
des conséquences désastreuses de la pandémie 
de la Covid 19 et sa première récession depuis 
plus de deux décennies. Le PIB réel a chuté de 6,3 
pour cent, après une augmentation de 2,6 pour 
cent l’année précédente.   

Aux effets négatifs du confinement strict de 
trois mois à cause de la Covid 19, s’est ajoutée 
une sécheresse qui est venue impacter les reve-
nus de la population rurale, menant à une forte 
baisse de 6 pour cent dans la demande intérieure 
et une contribution négative à la croissance 
économique de -6,5 pour cent (au contraire de 
l’année précédente qui a vu une contribution de 
1,8 pour cent). Malgré l’aide financière offerte 
aux ménages afin d’amortir les répercussions 
de la crise, les dépenses de consommation fina-
le des ménages ont chuté de 5,3 pour cent, avec 
une contribution négative à la croissance de 2,3 
points de pourcentage. En revanche, les dépens-
es de consommation finale des administrations 
publiques ont enregistré une croissance de 4,4 
pour cent en 2020, contre 4,7 pour cent l’année 
précédente, avec une contribution à la croissance 
économique de 0,3 point de pourcentage. Les in-
vestissements bruts (formation brute de capital 
fixe et variation des stocks) ont enregistré une 
forte baisse des taux de croissance, passant de 
0,1 pour cent en 2019 à -8,6 pour cent en 2020, 
avec une contribution à la croissance économi-
que de -4,6 au lieu de -0,1 point de pourcentage. 
En ce qui concerne le volume des échanges ex-
térieurs de biens et services, les importations et 

   1.1  Croissance du produit intérieur brut et sa ventilation

1 Voir le futur rapport de l’Organisation internationale du travail (OIT) sur l’emploi et la croissance économique au Maroc.
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les exportations ont enregistré, toutes deux, de 
fortes baisses en 2020. Les exportations ont for-
tement diminué, atteignant -14,7 pour cent en 
2020 contre une augmentation de 5,5 pour cent 
l’année précédente, avec une contribution néga-
tive à la croissance de 5,6 points de pourcentage. 

L’économie marocaine s’est redressée en 2021, 
avec un rebond du volume du PIB d’environ 7 
pour cent. Ceci a permis au PIB de récupérer 99,5 
pour cent de son niveau pré-COVID (2019), en-
registrant, au passage, l’un des meilleurs taux 
de croissance de la région du Moyen-Orient et 
de l’Afrique du Nord (MENA). En ce qui concerne 
la demande intérieure, le pouvoir d’achat des 
ménages a augmenté, propulsé par l’améliora-
tion des revenus générés par la bonne saison ag-
ricole, les envois de fonds des Marocains résidant 
à l’étranger (+43,3 pour cent à fin octobre 2021), 
la consolidation de la reprise de la création d’em-
plois, ainsi que l’augmentation des crédits aux 
consommateurs dans un contexte d’inflation 
modérée (qui a atteint 1,4 pour cent en 2021, soit 

De même, les importations ont fortement baissé, 
atteignant -11,4 pour cent contre une hausse de 
3,3 pour cent en 2019, ce qui s’est traduit par 
une contribution négative à la croissance de 5,8 
points de pourcentage.    

le double de l’augmentation de 2020, qui était 
de 0,7 pour cent). Les investissements ont con-
nu la même dynamique, stimulée, notamment, 
par l’augmentation des importations des biens 
d’équipement et des investissements directs 
étrangers (IDE). En ce qui concerne le commerce 
extérieur, les exportations ont dépassé leur 
niveau d’avant la crise, d’environ 10 pour cent. 
Cette performance a touché tous les secteurs, 
notamment les phosphates et dérivés, l’automo-
bile, l’agroalimentaire et l’industrie électronique 
et électrique. De plus, la croissance des importa-
tions a dépassé celle des exportations, générant 
une augmentation du déficit commercial de 26,6 
pour cent.

Figure 1. Taux de croissance des composantes du PIB, en pourcentage

Source : Les taux de croissance sont calculés à partir des données de la Banque mondiale (valeurs).
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Une analyse de l’évolution de la contribution sec-
torielle à la croissance économique et à l’emploi 
au cours des deux dernières décennies révèle 
que le secteur de l’agriculture et de la pêche joue 
un rôle économique important et reste le prin-
cipal employeur. Ce secteur perd toutefois du 
poids en termes d’emploi plus rapidement qu’en 
termes de valeur ajoutée. Sa contribution à l’em-
ploi est passée de 45 pour cent en 2000 à 31 pour 
cent en 2019, avec une accélération notable de 
cette perte au cours de la période 2015-2019. 
Dans les autres secteurs, la période 2000-19 a 
été marquée par une nette progression de l’em-
ploi, notamment pour les secteurs du transport 
et des communications, le secteur du bâtiment, 
suivis par les autres services et le commerce. 
Le secteur de l’industrie a maintenu son poids 
dans le marché du travail, après avoir connu une 
légère baisse qui s’est poursuivie jusqu’en 2015, 
et a également augmenté sa participation à la 
création de la valeur ajoutée. L’administration 

publique a vu une légère baisse de son poids en 
termes d’emplois jusqu’en 2005, puis une aug-
mentation jusqu’en 2019. À l’inverse, le secteur 
du transport et des communications a fortement 
augmenté son poids en termes d’emplois, et 
significativement augmenté sa participation à la 
création de valeur ajoutée.  

Comme le montre le figure 2 ci-dessous, l’année 
2020, année marquée par une sécheresse et par 
une crise de santé publique, le secteur de l’agri-
culture et de la pêche est resté le premier emplo-
yeur (29,8 pour cent) malgré sa baisse considéra-
ble de poids par rapport à 2019 (-8,4 pour cent), 
suivi par le secteur des autres services (-4,1 pour 
cent), l’industrie (-3,2 pour cent), le commerce 
(-3,1 pour cent), l’administration publique (-2,8 
pour cent) et le secteur du bâtiment (-1,0 pour 
cent). Le secteur du transport et des communi-
cations a été le seul secteur où l’emploi a aug-
menté pendant la pandémie (+0,7 pour cent).   

  1.2   Augmentation des emplois et de la valeur ajoutée, par grands secteurs

Figure 2.  Ventilation de l’emploi et de la valeur ajoutée par grands secteurs de l’activité économ-
ique (en pourcentage) 

Source : Belghazi, S. futur rapport de l’OIT sur l’emploi et la croissance au Maroc.
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En ce qui concerne la croissance de la valeur 
ajoutée des secteurs du transport et des com-
munications, des autres services, de l’industrie, 
du commerce et de l’administration publique, 
il apparaît qu’ils demeurent dynamiques, et ce, 
malgré un ralentissement observable entre la 
décennie 2000-10 et la décennie 2010-19. Le sec-
teur de l’agriculture et de la pêche, ainsi que le 
secteur du bâtiment connaissent toutefois des 
taux de croissance de la valeur ajoutée nette-
ment inférieurs à ceux des autres secteurs.    

La figure 3 ci-dessous illustre la valeur ajoutée 
réalisée par les secteurs économiques tout 
au long de l’année 2020. Il en ressort que, et à 

La valeur ajoutée de tous ces secteurs s’est ef-
fondrée au deuxième trimestre (T2) 2020, qui a 
été marqué par des mesures sanitaires strictes 
liées à la pandémie. Au cours de ce trimestre, la 
valeur ajoutée du secteur du commerce et celle 
du secteur du transport et des communications 
ont chuté, respectivement, de 40 et 26 pour cent, 

l’exception de l’administration publique dont la 
valeur ajoutée a augmenté de 1,8 pour cent, les 
autres secteurs ont tous été affectés négative-
ment. Le secteur du commerce — à cause des fer-
metures totales et/ou partielles et du couvre-feu 
qui ont réduit les heures de travail — reste le sec-
teur le plus touché, avec une chute de la valeur 
ajoutée de 20,2 pour cent. En deuxième position, 
le secteur du transport et des communications 
a connu une baisse de sa valeur ajoutée de 14,9 
pour cent, et ce, à cause de la fermeture des es-
paces aériens et des restrictions de voyage. Le 
secteur agricole, sous les effets de la sécheresse, 
a vu la sienne chuter de près de 7 pour cent.    

comparées aux chiffres de la même période (T2) 
en 2019. Les mêmes observations peuvent être 
formulées pour les autres secteurs, exception 
faite de l’administration publique qui a vu sa 
valeur ajoutée augmenter de 4,5 pour cent par 
rapport au deuxième trimestre 2019. 

Figure 3. Croissance de la valeur ajoutée et de l’emploi, par grands secteurs (en pourcentage)  

Source : Belghazi, S. futur rapport de l’OIT sur l’emploi et la croissance au Maroc.

L’activité économique dans le contexte de la crise de la Covid 19
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Figure 4. Taux de variation de la valeur ajoutée sectorielle, en pourcentage (glissement trimestriel)

Source : Taux de croissance calculés à partir des données des comptes nationaux du Haut-Commissariat au Plan (HCP).

Face à cette situation et à la persistance de 
l’épidémie, les autorités marocaines ont mis 
en place plusieurs programmes et stratégies 
variés afin d’atténuer l’impact de la crise et re-
lancer l’activité économique. Cela a participé à 
la reprise de plusieurs secteurs dès le début de 
l’année 2021. Grâce à ces mesures, les secteurs 
de l’industrie et du bâtiment ont, tous deux, 
enregistré de bons résultats en termes de leur 
valeur ajoutée, qui a fortement augmenté (de 
19,21 et 25 pour cent, respectivement, au deux-
ième et au troisième trimestre 2021 par rapport 
à la même période en 2020). Le secteur du com-
merce, quant à lui, a commencé à se redresser 

au deuxième trimestre 2021, enregistrant une 
augmentation de la valeur ajoutée de près de 
32 pour cent au cours du même trimestre. Les 
performances du secteur de l’agriculture et de 
la pêche, et après une baisse de deux ans, ont 
dépassé les prévisions en 2021, et ce, grâce à une 
bonne pluviométrie et une bonne distribution. 
Par conséquent, la valeur ajoutée du secteur a 
augmenté d’environ 20 pour cent au cours des 
premier, deuxième et quatrième trimestres de 
2021. En revanche, le secteur du transport et 
des communications a continué à voir sa valeur 
ajoutée diminuer.

Dans les 20 années précédant la pandémie, la 
création d’emplois, au Maroc, sur le plan quan-
titatif, a été inégale, pour ceux qui en trouvaient. 
Les femmes et les jeunes représentent la pop-
ulation la plus exclue du marché du travail. Ce-
tte période a été marquée par un déclin du taux 
d’activité, ainsi que de l’emploi et du sous-emploi 
lié à la durée du travail, associé à une quasi-stag-
nation du taux de chômage.

À partir du mois de mars 2020, les décideurs 
marocains ont réagi avec force pour ralentir la 
propagation du virus. Les mesures prises ont eu 

un impact significatif sur un marché de l’emploi 
déjà dysfonctionnel. La pandémie a exacerbé la 
tendance à la baisse du taux d’activité et d’em-
ploi qui perdurait depuis deux décennies. Le taux 
de chômage s’était amélioré entre 2018 et 2019, 
mais cette tendance s’est inversée juste avant la 
pandémie et s’est renforcée avec son déclenche-
ment. Bien que toutes les catégories sociales 
aient été touchées par la crise, les femmes et les 
jeunes ont été ceux qui ont le plus souffert, en-
registrant les taux d’activité et d’emploi les plus 
bas et les taux de chômage les plus élevés. Ils ont 

2. Le marché du travail à la lumière de la crise sanitaire de la Covid 19
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également été les catégories les plus lentes à se 
remettre de la crise avec le léger rebond enreg-
istré en 2021.     

La chute du taux d’activité et d’emploi a été plus 
prononcée chez les femmes ayant un niveau d’éd-
ucation supérieur, alors que chez les hommes, ce-
tte chute a principalement touché les personnes 
sans diplôme. La hausse du taux de chômage 
pendant la pandémie a particulièrement touché 
les femmes et les hommes moyennement instru-
its. Le taux de sous-emploi, généralement stable 
auparavant, a connu une augmentation très im-
portante avec le début de la pandémie. Il con-
vient de noter que les femmes, qui sont générale-
ment défavorisées sur le marché du travail, 
présentaient des taux de sous-emploi beaucoup 
plus faibles que les hommes. Les jeunes, en re-

vanche, ont été les plus touchés par le sous-em-
ploi. Les diplômés de niveau intermédiaire ont 
également enregistré la plus forte augmentation 
du taux de sous-emploi.       

Néanmoins, le marché du travail a pu souffler 
depuis le deuxième trimestre 2021. Les taux d’ac-
tivité et d’emploi ont pu revenir à leurs niveaux 
prépandémiques, mais ce n’est pas encore le cas 
pour les taux de chômage et de sous-emploi.

Ci-dessous, nous nous proposons d’examiner 
les principaux indicateurs du marché du travail 
de la période 2018-2021, avec des comparatifs 
par sexe, groupe d’âge, éducation, et secteurs 
économiques. Toute cette analyse est basée sur 
les données trimestrielles et annuelles, concer-
nant les taux d’activité, d’emploi et de chômage, 
publiées par le Haut-Commissariat au Plan (HCP).   

Le taux d’activité a connu une tendance à la 
baisse au cours des deux dernières décennies, at-
teignant 46 pour cent en 2018 (71 pour cent chez 
les hommes et 21,8 pour cent chez les femmes). 
Les disparités entre les hommes et les femmes 
sur le marché du travail persistent, avec un taux 
d’activité bas chez les femmes malgré l’augmen-
tation de leurs taux de scolarisation et de leurs 
niveaux d’éducation. La situation économique, 
les normes relatives au genre, le cadre jurid-
ique, la structure de l’économie et du marché du 
travail, ainsi que les contraintes familiales sont 
autant de facteurs qui peuvent expliquer cette 
situation, selon une étude sur les coûts économi-
ques des inégalités entre les sexes sur le marché 
du travail au Maroc2. 

L’analyse par âge (figure 1 en annexe) montre 
qu’outre les personnes de plus de 60 ans, les je-
unes de 15 à 24 ans ont le taux d’activité le plus 
faible (à peine 27 pour cent en 2018). Les jeunes 
et les femmes sont les groupes les plus exclus 
du marché du travail au Maroc, enregistrant des 
taux d’inactivité élevés. 

L’analyse par niveau d’éducation montre que les 
personnes ayant un diplôme de niveau moyen 
enregistrent les taux d’activité les plus faibles, 
tandis que ceux ayant un diplôme de niveau 
supérieur enregistrent le taux d’activité le plus 

élevé. Cependant, cette réalité varie selon le 
sexe. En effet, le taux d’activité est plus élevé 
chez les hommes sans diplôme scolaire et, à l’in-
verse, plus faible chez les femmes possédant un 
diplôme supérieur. Il s’agit là d’une tendance 
à long terme qui se maintient depuis les deux 
dernières décennies. 

La tendance à la baisse du taux d’activité au Ma-
roc s’est maintenue en 2019, s’établissant à 45,8 
pour cent (une baisse de 0,2 par rapport à l’an-
née précédente). Les femmes et les jeunes âgés 
de 15 à 24 ans ont été les plus touchés par cette 
baisse (-0,3 et -1,7 point, respectivement), alors 
que chez les hommes, la situation est restée, 
dans l’ensemble, constante. Au même moment, 
les femmes sans diplôme et celles moyennement 
instruites ont vu leur taux d’inactivité augment-
er en 2019, alors que les femmes diplômées ont 
connu une tendance opposée. Chez les hommes, 
ceux moyennement instruits ont été les plus 
touchés par la baisse du taux d’activité en 2019.
    
En 2020, sous les effets combinés de la pan-
démie de la Covid 19 et de la sécheresse qu’a 
connue la saison agricole, la baisse structurelle 
du taux d’activité a été plus prononcée, chutant 
d’un point de pourcentage, s’établissant à 44,8 
pour cent. Cette baisse a été plus forte chez les 
femmes (-1,6 point de pourcentage), s’établis-

  2.1  Évolution du taux d’activité face à la crise sanitaire de la Covid 19

2 DEPF et ONU Femmes. 2021.

Le marché du travail à la lumière de la crise sanitaire de la Covid 19
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sant à 19,9 pour cent contre 70,4 pour cent pour 
les hommes (-0,6 point de pourcentage). Par 
catégories d’âge, les jeunes de 15 à 24 ans ont 
été les plus touchés (-1,6 point de pourcentage).    

Une analyse de l’évolution pendant la pandémie, 
pour différents niveaux d’éducation (figure 6), 
montre que le taux d’activité a évolué négative-
ment et de manière presque égale pour les per-
sonnes sans diplôme (-1,5 point de pourcentage) 
et ceux ayant des diplômes supérieurs (-1,4 point 
de pourcentage). Cette baisse a été plus aiguë 
chez les femmes les plus diplômées (-2,2 points 
de pourcentage), passant de 45,4 à 43,2 pour 
cent. Chez les hommes, la baisse a principale-
ment touché les personnes sans diplôme (-0,9 
point de pourcentage), passant de 79,3 pour cent 
en 2019 à 78,4 pour cent en 2020. Ces derniers 
occupent généralement des emplois précaires, 
qui ont été les plus touchés par le confinement et 
les restrictions liés à la Covid 19. Les fermetures 
totales et/ou les horaires d’ouverture réduits en 
raison du couvre-feu peuvent expliquer en part-
ie la baisse du taux d’activité des hommes sans 
diplôme.      

Comme anticipé, le taux d’activité a connu ses 
plus bas niveaux au deuxième et au troisième 
trimestre 2020, avec une légère amélioration au 
quatrième trimestre. Cette évolution est con-
forme aux résultats de l’enquête Covid 19 pour 
la région MENA qui montre que le taux connaît 
une tendance à la hausse depuis le quatrième tri-
mestre 2020. Cependant, l’enquête montre une 
baisse au troisième trimestre 2021 qui peut être 
expliquée par le travail saisonnier des femmes 
dans le secteur agricole (Verme, Barry & Guen-
nouni 2016). Il convient de noter que les hommes 
ont pu se remettre plus rapidement à partir du 
quatrième trimestre de 2020, contrairement aux 

catégories qui connaissent généralement des 
taux d’activité plus faibles (femmes et jeunes). 
En effet, les personnes les plus touchées par la 
pandémie mettent plus de temps à se rétablir. 

Le taux d’activité montre des signes de reprise 
depuis le premier trimestre 2021, s’établissant à 
45,5 pour cent (70,7 pour cent pour les hommes 
et 21,2 pour cent pour les femmes), soit une 
légère amélioration par rapport à ses niveaux au 
premier trimestre 2020 (respectivement, 46, 70,3 
et 22,6 pour cent). Les taux au deuxième et au 
troisième trimestre 2021 étaient nettement plus 
élevés que pour les trimestres correspondants 
de l’année 2020. Cette hausse, attendue, est due 
au fait que les mesures sanitaires prises pendant 
la pandémie de la Covid 19 étaient particulière-
ment sévères durant ces deux trimestres de l’an-
née 2020, ce qui a impacté de façon négative le 
marché du travail. Une comparaison entre les 
trois premiers trimestres de l’année 2021 montre 
également une hausse du taux d’activité chez les 
femmes durant le deuxième trimestre (1,3 point 
de pourcentage) suivie d’une baisse durant le 
troisième trimestre (de 2 points). À l’inverse, le 
taux d’activité chez les hommes était plus stable. 
Cela démontre, une fois de plus, que la tendance 
saisonnière observée dans le taux d’activité au 
Maroc est principalement influencée par les chif-
fres enregistrés chez la population féminine. 

La tendance à la baisse du taux d’activité de 
manière générale, et chez les femmes en partic-
ulier, peut être expliquée par plusieurs facteurs, 
parmi lesquels l’allongement de la durée de la 
scolarité. Par ailleurs, l’augmentation du taux 
de scolarisation des jeunes de 15 à 24 ans et l’al-
longement de sa durée ont également entraîné 
une baisse du taux d’activité de cette catégorie 
de travailleurs. 
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Figure 5. Taux d’activité trimestriel, par sexe et niveau d’éducation (2018-21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par niveau d’éducation pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement 
jusqu’en 2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021)

Les taux d’emploi ont connu une baisse contin-
ue au cours des deux dernières décennies, et 
ce, pour toutes les catégories de la population. 
Comme le montre la figure 2 de l’annexe, les 
groupes enregistrant les plus faibles taux d’activ-
ité enregistrent également les plus faibles taux 
d’emploi — à savoir les femmes et les jeunes. En 
2019, le taux d’emploi des femmes s’établissait 
à 18,6 pour cent, contre 65,5 pour cent pour les 
hommes, et celui des jeunes à 18,9 pour cent. 

L’analyse par niveau d’éducation (figure 6) mon-
tre que les hommes sans diplôme ont générale-
ment des taux d’emploi plus hauts comparés à 
ceux disposant d’un niveau d’éducation plus 
élevé (77 contre 55 pour cent). À l’inverse, pour 
les femmes, le taux d’emploi est plus haut chez 
celles disposant d’un niveau d’éducation plus 
élevé (32 contre 18 pour cent pour celles qui ne 
disposent pas de diplôme). 

Comme attendu, la pandémie a renforcé la tend-
ance existante de baisse du taux d’emploi. En ef-
fet, le taux d’emploi a chuté de 41,6 pour cent en 
2019 à 39,4 pour cent en 2020 (-2,2 points). Cette 
baisse a touché les hommes plus (-2,54 points) 

que les femmes (-1,92 point). Chez les hommes, 
ceux n’ayant pas de diplôme sont ceux qui en ont 
le plus souffert (-2,91 points), alors que chez les 
femmes, celles ayant un niveau d’éducation plus 
élevé ont été les plus touchées (-2,54 points). La 
baisse du taux d’emploi a concerné toutes les 
catégories d’âge, mais elle a été la plus impor-
tante chez les 25-34 ans (-3,2 points), puis chez 
les 15-24 ans (-2,7 points).

Au terme de la période observée, les taux d’em-
ploi avaient amorcé leur rétablissement, bien 
qu’ils ne soient pas encore revenus à leur niveau 
prépandémique. La tendance générale est prin-
cipalement influencée par les chiffres de la pop-
ulation masculine. Le taux d’emploi des femmes 
connaissait une hausse avant la pandémie, et 
même si les femmes ont été durement touchées 
par la crise dès son déclenchement, leur taux 
d’emploi avait déjà récupéré la majeure partie de 
son niveau au troisième trimestre 2021. Par ail-
leurs, les jeunes n’étaient pas nécessairement le 
groupe de la population le plus touché au début 
de la pandémie, mais ils ont été les plus lents à 
s’en remettre.       

  2.2  Évolution du taux d’emploi face à la crise sanitaire de la Covid 19

Le marché du travail à la lumière de la crise sanitaire de la Covid 19
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Le Maroc étant une économie tournée vers l’ag-
riculture, en 2018, ce secteur a contribué le plus 
à la création d’emploi (34 pour cent, soit 50 pour 
cent de tout l’emploi féminin et près de 30 pour 
cent de l’emploi masculin), suivi par le secteur 
des services, le bâtiment et l’industrie. En 2019, 
le secteur de l’agriculture et de la pêche est resté 
le premier contributeur à la création d’emploi, 
avec un taux de 28,3 pour cent, mais le nombre 
d’emplois créés a baissé (de l’ordre de -1,9 point 
de pourcentage) au profit du secteur des servic-
es, qui a connu une tendance à la hausse (+2,4 
points). Le secteur du bâtiment a également créé 
un peu plus d’emplois en 2019 qu’en 2018 (+0,1 

point). Cela peut être une indication d’une détéri-
oration des conditions de travail, car les emplois 
dans les secteurs de l’agriculture et du bâtiment 
comptent les emplois les plus précaires.     

Sous l’effet du coronavirus, les secteurs les 
plus affectés en 2020 ont été le secteur du tour-
isme (-1,6 point), avec la fermeture des espaces 
aériens, suivi par le secteur de l’agriculture et de 
la pêche (-1,2 point), secteur qui a également été 
largement touché par la sécheresse. D’un autre 
côté, les secteurs du bâtiment et de l’industrie 
ont connu une légère hausse de leur contribution 
à l’emploi (respectivement, +0,4 et +0,1 point).  

Remarque : Les données ventilées par sexe et par niveau d’éducation pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement 
jusqu’en 2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021)

Figure 6. Taux d’emploi trimestriel, ventilé par sexe et niveau d’éducation (2018–21) 
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En ce qui concerne la contribution des secteurs 
public et privé à la création d’emploi, il appa-
raît que le secteur privé emploie le plus de per-
sonnes au Maroc (90 pour cent en 2018 et en 
2019), comparé au secteur public (8,6 pour cent 
en 2018 et 8,7 pour cent en 2019). La part de 
l’emploi féminin est plus importante dans le sec-
teur public (9,1 pour cent, contre 8,4 pour cent 
pour les hommes), tandis que la part de l’emploi 
masculin est plus élevée dans le secteur privé 
(90,9 pour cent, contre 86,8 pour cent pour les 
femmes). En 2020, et malgré la pandémie, les 

secteurs public et privé ont, tous deux, connu 
une légère hausse de leur création d’emploi, 
sans disparité entre les sexes. Plus de la moitié 
des hommes sont salariés (notamment dans les 
secteurs public, privé formel et privé informel), 
suivis par les indépendants (35 pour cent) et en-
fin les activités non rémunérées (8 pour cent). 
Quant aux femmes, un peu moins de la moitié 
d’entre elles sont salariées (49,8 pour cent), suiv-
ies par une proportion non négligeable dans des 
activités non rémunérées (35 pour cent), et enfin 
les indépendantes (16 pour cent). 

Figure 7. Part trimestrielle dans l’emploi, par sexe et activité économique (2018-21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par activité économique pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement 
jusqu’en 2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021)

Le marché du travail à la lumière de la crise sanitaire de la Covid 19
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Figure 8. Part trimestrielle dans l’emploi, par type d’emploi (2018-21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par type d’emploi pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement jusqu’en 
2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021)

Le taux de chômage au Maroc a fortement baissé, 
de 10,5 pour cent au premier trimestre 2018 à 
8,1 pour cent au troisième trimestre 2019. Cette 
baisse est assez exceptionnelle vu la tendance 
générale sur la période 2010-19 marquée par 
une stagnation du taux de chômage . Cepend-
ant, cette tendance s’est inversée au quatrième 
trimestre 2019 et fut exacerbée par l’apparition 
de la pandémie, grimpant à 10,5 pour cent au 
premier trimestre 2020, 12,3 pour cent au deux-
ième trimestre, puis 12,7 pour cent au troisième 
trimestre de la même année. Le chômage baissa 
légèrement au quatrième trimestre 2020, puis 
a repris sa tendance à la hausse lors des deux 
premiers trimestres de l’année 2021, avant d’at-
teindre son plus faible taux depuis le début de la 
pandémie (11,8 pour cent) au troisième trimestre 
2021. Ces chiffres contrastent avec les résultats 
de l’enquête Covid 19 pour la région MENA cou-
vrant les données du deuxième trimestre 2021, 
et qui a relevé le taux de chômage déclaré le 
plus bas, avant de remonter au troisième trime-

stre (OIT/ERF 2022). Ceci peut être expliqué par 
la représentation différente de l’échantillon de 
l’enquête4.        

La baisse du chômage déclaré entre 2018 et 
2019 a concerné aussi bien les hommes que les 
femmes. Cependant, les femmes ont été les plus 
touchées, avec un taux de 14,06 pour cent (con-
tre 8,1 pour cent pour les hommes) en 2018 et de 
13,48 pour cent (contre 7,81 pour cent pour les 
hommes) en 2019. Un tel résultat est à prévoir 
compte tenu de la faiblesse du marché de l’em-
ploi et de l’importance de l’inactivité en son sein.

De la même manière, le chômage a augmenté 
chez les hommes et les femmes en 2020, at-
teignant, respectivement, 10,7 et 16,2 pour 
cent. Il convient de noter que les deux popula-
tions peinent à retrouver leur taux de chômage 
prépandémique, et ce, malgré le léger mieux en-
registré au troisième trimestre 2021. Cette baisse 
a concerné à la fois les hommes (-1 point) et les 

  2.3  Évolution du taux de chômage face à la crise sanitaire de la Covid 19

3 Futur rapport de l’OIT sur l’emploi et la croissance au Maroc
4 Comme il s’agit d’une enquête téléphonique qui exclut les personnes qui n’ont pas le téléphone, il se pourrait qu’elle sous-représente les 
chômeurs.
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femmes (-1,09 point). Cela peut être expliqué par 
la crise, dont souffrent encore certains secteurs 
d’activité, notamment le secteur du tourisme, 
malgré l’ouverture de l’espace aérien durant le 
troisième trimestre 2021. 

Une autre partie de la population marocaine 
qui souffre du chômage sont les jeunes (figure 
3 de l’annexe), enregistrant le plus haut taux 
de chômage (25,6 en 2018 et 24,9 pour cent en 
2019), avec une légère baisse entre ces deux an-
nées. Comme on pouvait s’y attendre, les jeunes 
femmes de cette tranche sont plus touchées par 
le chômage que les jeunes hommes (34,24 con-
tre 22,5 pour cent en 2018, et 33,42 contre 21,97 
pour cent en 2019). L’augmentation des taux de 
chômage durant la pandémie a touché toutes les 
catégories d’âge, mais plus particulièrement les 
jeunes de 15 à 24 ans, qui ont vu leur taux de 
chômage augmenter de 6,2 points de pourcent-
age en 2020 (6,05 pour les jeunes hommes et 
7,75 pour les jeunes femmes). 

La prépondérance du chômage parmi les jeunes 
nous amène également à porter notre regard sur 
le phénomène de ceux qui ont quitté l’école, qui 
sont sans emploi ou ne suivent pas de formation 
(NEET), phénomène qui continue de marquer la 
population marocaine ces dernières années, mal-
gré sa tendance à la baisse. Les deux problèmes 
(des NEET et du chômage des jeunes) ont des 
caractéristiques et des causes sous-jacentes 
communes. Les jeunes âgés de 15 à 24 ans et qui 
sont des NEET représentent 27,6 pour cent de la 
population totale de ce groupe d’âge (dont 12,3 
pour cent de jeunes hommes et 43,2 pour cent 
de jeunes femmes qui sont des NEET) en 2018. 

Un léger recul du nombre de NEET a été enregis-
tré en 2019, passant à 26,5 pour cent (dont 11,6 
pour cent de jeunes hommes et 41,7 pour cent 
de jeunes femmes). L’amélioration de la scolar-
isation explique en partie cette baisse observée 
sur le long terme. La stratégie du service militaire 
mise en œuvre au Maroc à partir de 2019 pour-
rait également expliquer cette tendance, car elle 
cible spécifiquement les jeunes de 19 à 25 ans 
sans emploi, non scolarisés et qui ne suivent pas 
de formation. Parallèlement à leur formation mil-
itaire, les participants bénéficient de formations 
dans d’autres domaines qui leur permettront 
d’intégrer le marché du travail.

Comme le montre la figure 9, les taux de chômage 
les plus élevés concernent les personnes 
diplômées de l’enseignement supérieur : 22,9 
pour cent, en comparaison ce taux s’établit à 3,3 
pour cent pour les personnes sans diplôme en 
2018 (17,4 contre 3,4 pour cent chez les hommes 
et 32,5 contre 3,2 pour cent chez les femmes).  

Pendant la pandémie, le taux de chômage a 
grimpé parmi toutes les strates de la population, 
tous niveaux d’éducation confondus. Les per-
sonnes moyennement instruites semblent être 
celles qui ont été les plus touchées (enregistrant 
une hausse de 3,1 points de pourcentage), suivies 
par les personnes sans diplôme (avec 2,5 points 
de pourcentage) et celles diplômées de l’ensei-
gnement supérieur  (2,3 points de pourcentage). 
Une analyse comparative entre les sexes abou-
tit aux mêmes conclusions. Les femmes et les 
hommes moyennement instruits ont été ceux les 
plus touchés par le chômage (3,3 et 2,6 points, 
respectivement).

Le marché du travail à la lumière de la crise sanitaire de la Covid 19
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Figure 9. Taux de chômage trimestriel, par sexe et niveau d’éducation (2018–21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par niveau d’éducation pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement 
jusqu’en 2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021)

La population active occupée en situation de 
sous-emploi5 eu égard au temps de travail était 
de 9,3 pour cent en 2018 et de 9,2 pour cent en 
2019. La figure 4 de l’annexe montre que les 
taux de sous-emploi les plus élevés le sont chez 
les hommes et les jeunes âgés de 15 à 24 ans. 
À l’inverse, les femmes ont enregistré de faibles 
taux de sous-emploi, ce qui laisse à penser que, 
malgré leur faible taux d’activité, les femmes qui 
finissent par décrocher un emploi travaillent le 
nombre d’heures souhaité.  

En 2020, le taux de sous-emploi a atteint 10,7 
pour cent. Les catégories de la population qui 
ont connu les plus fortes hausses sont les per-
sonnes âgées de 45 ans et plus (+2,1 points de 

pourcentage), les personnes sans diplôme (+1,9) 
et les hommes (+1,6). De plus, pendant la pan-
démie, les personnes moyennement instruites 
(celles ayant fini leur enseignement primaire ou 
possédant un certificat d’études secondaires) 
ont été les plus touchées par cette hausse (+3,1 
points de pourcentage), qui a vu le taux grimpé 
de 12,4 en 2019 à 15,5 pour cent en 2020.  

Comme le montre la figure 10, l’analyse si-
multanée par sexe et niveau d’éducation révèle 
que les hommes moyennement instruits (qui 
ont, par ailleurs, le plus faible taux d’activité) 
sont ceux qui ont enregistré les plus forts taux 
de sous-emploi, ce qui est conforme aux résul-
tats précédents.   

  2.4  Évolution du taux de sous-emploi face à la crise sanitaire de la Covid 19

5 Ce terme désigne les travailleurs occupés âgés de 15 ans et plus, désireux et capables d’effectuer un plus grand nombre d’heures de travail 
qu’actuellement et qui ont travaillé moins de 48 heures au cours de la semaine de référence. 
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La figure 11 montre que les fonctionnaires du 
secteur public ont le taux de sous-emploi le plus 
bas, resté stable entre 2018 et 2019 (autour de 
2,6 pour cent). Les taux de sous-emploi étaient 
beaucoup plus prononcés chez les hommes oc-
cupant un travail non rémunéré (parmi lesquels 

les aides familiaux dans les zones rurales). À l’in-
verse, les femmes occupant de telles activités af-
fichaient les taux de sous-emploi les plus faibles. 
Pour les femmes, le taux de sous-emploi était le 
plus élevé parmi les travailleurs indépendants.

Figure 10. Taux de sous-emploi trimestriel eu égard au temps de travail, par sexe et niveau 
d’éducation (2018–21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par niveau d’éducation pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement 
jusqu’en 2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021).

Le marché du travail à la lumière de la crise sanitaire de la Covid 19
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Figure 11. Quarterly time-related underemployment rate, by sex and type of employment 
(2018–21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par type d’emploi pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement jusqu’en 
2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021).

Par secteur d’activité économique, le bâtiment 
est le secteur le plus touché par le sous-emploi, 
avec un taux de 15,3 pour cent en 2018 et 15,9 
pour cent en 2019. Cela a touché les hommes 
comme les femmes, même si le taux de sous-em-
ploi était particulièrement élevé chez les femmes 
travaillant dans le secteur des services en 2019. 
Les secteurs les moins touchés par le sous-em-
ploi sont le secteur industriel pour les hommes 
et le secteur agricole pour les femmes.

La hausse du sous-emploi en 2020 a touché tous 
les secteurs d’activité économique. Toutefois, la 
plus forte augmentation a été enregistrée dans 
le secteur du bâtiment (+3,7 points de pourcent-
age par rapport à 2019), suivi du secteur de l’in-
dustrie/fabrication (+2,3 points de pourcentage), 
et de l’agriculture et de la pêche (+0,6 point de 
pourcentage). 
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Figure 12. Taux de sous-emploi trimestriel eu égard au temps de travail, par sexe et activité 
économique (2018–21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par activité économique pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement 
jusqu’en 2020 et sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021).

Le Maroc a été durement touché par la crise san-
itaire de la Covid 19 qui paralysa le pays et se 
transforma rapidement en une crise économi-
que. Le royaume est entré en récession en 2020 
avec une contraction du PIB (de -6,3 pour cent, 
contre une croissance de +2,5 pour cent en 2019). 
Les secteurs les plus touchés par cette crise et les 
mesures sanitaires qui l’ont accompagnée ont 
été le tourisme, le commerce, le transport et les 
communications, ainsi que l’industrie. Le secteur 
agricole n’a pas, non plus, été épargné, subissant 
le double effet de la pandémie et de la sécheresse. 
En résulte une baisse de 7,2 pour cent de la valeur 
ajoutée du secteur agricole contre 5,5 pour cent 

pour le secteur non agricole. Il convient de not-
er que presque tous ces secteurs ont connu des 
arrêts permanents ou temporaires de leurs activ-
ités, ce qui a aggravé les déficits existants sur le 
marché du travail marocain. Ces circonstances se 
sont traduites par une baisse des taux d’activité 
et d’emploi, d’une part, et par une augmentation 
des taux de chômage et de sous-emploi, d’autre 
part. Par ailleurs, il apparaît que les groupes les 
plus marginalisés sur le marché du travail, à sa-
voir les femmes et les jeunes, ont également été 
les plus touchés par les répercussions de la situ-
ation actuelle.

3. Conclusion 

Conclusion
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    Annexe

Figure 1. Taux d’activité trimestriel, par sexe et âge (2018–21)

Figure 2. Taux d’emploi trimestriel, par sexe et par âge (2018–21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par âge ne sont pas disponibles pour les deuxième, troisième et quatrième 
trimestres 2018 pour le Maroc.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021).

Remarque : a) les données ventilées par sexe et par âge ne sont pas disponibles pour les deuxième, troisième et quatrième 
trimestres 2018 pour le Maroc ; b) le total des deuxième, troisième et quatrième trimestres 2018 pour le Maroc n’a pas été 
inclus étant donné que la classification par âge dans les données disponibles était différente de celle des autres trimestres.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021).
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Figure 3. Taux de chômage trimestriel, par sexe et par âge (2018–21)

Figure 4. Taux de sous-emploi trimestriel eu égard au temps de travail, par sexe et par âge 
(2018–21)

Remarque : Les données ventilées par sexe et par âge ne sont pas disponibles pour les deuxième, troisième et quatrième 
trimestres 2018 pour le Maroc.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021).

Remarque : Les données ventilées par sexe et par âge pour le Maroc ne sont disponibles qu’annuellement jusqu’en 2020 et 
sont tracées au deuxième trimestre de chaque année.
Source : Chiffres compilés par l’auteure, sur la base des données de l’Enquête nationale sur l’emploi (HCP 2018a, 2018 b, 2019a, 
2019 b, 2020a, 2020 b, 2021).

Annexe
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